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LOGICIELS DE CAMPAGNE « C’est le meilleur moment pour s’équiper » 

Lors du PlebiscitCamp, vous présenterez
Previoo, votre logiciel de gestion de cam-
pagne. Est-il encore temps de s’équiper ?
Oui et c’est même le meilleur moment pour
le faire ! Travailler dès aujourd’hui avec Pre-
vioo permet non seulement de se consti-
tuer une base solide avec les données que
les candidat(e)s et leurs équipes récoltent
au cours de leurs premières sorties sur le
terrain ; mais aussi de se « faire la main »,
c’est-à-dire d’apprendre à tirer profit de
toutes les possibilités offertes par le logiciel
et son application, disponible depuis l’an-
née dernière sur Android et iOS. S’il est
très simple d’utilisation, plus on s’en sert
plus on gagne en efficacité pendant les
quelques semaines de campagne officielle. 

En quoi l’outil renforce-t-il les chances
d’un candidat en campagne ?
La force de Previoo est qu’il est inspiré 
du terrain. Le logiciel évolue et s’améliore
à chaque campagne, les consultants et les
clients de Plebiscit n’hésitant pas à nous

faire remonter leurs demandes,
charge à nous de les implémen-
ter. C’est ainsi que Previoo est
devenu un logiciel de gestion de
la relation citoyenne qui est uti-
lisé aussi par les élus en cours
de mandat, grâce notamment 
à un système de tickets. Dans
le cadre des campagnes électo-
rales, ses fonctionnalités ont
été conçues pour faciliter les actions qui
sont menées par toutes les équipes 
de campagne, de l’affichage aux envois 
de mails et SMS, en passant par la gestion
quotidienne et l’export pour certification
du compte de campagne ou encore la prise
de notes en porte-à-porte. Les données 
recueillies sont immédiatement stockées
sur un serveur sécurisé, ce qui limite le
risque de perte et évite un travail de saisie
supplémentaire. Et comme chaque mem-
bre de l’équipe dispose de son propre accès
et peut voir la progression de la campagne,
c’est très motivant ! 

Quelle est la clé d’une 
campagne réussie en 2019 ?
Il n’y a pas de recette magique,
tout dépend de la personnalité
du candidat, de son équipe et
de son territoire… Mais je dirais
qu’aujourd’hui il est plus que
jamais nécessaire que les can-
didats dépassent ce qu’ils
croient savoir de leurs conci-

toyens, de leur ville, et aillent se confronter
aux réalités du terrain. Le numérique sans
contact humain, cela ne sert à rien, cela
sera d’ailleurs le thème de la conclusion
du PlebiscitCamp ! Les autres clés relèvent
plutôt du bon sens : l’anticipation, l’organi-
sation, une équipe soudée, enthousiaste et
créative, … et une tête de liste avec une am-
bition sincère et déterminée pour son ter-
ritoire. ❚ RECUEILLIS PAR J. V.

PlebiscitCamp, le 19 juin (Paris). Rensei-
gnements et inscriptions : camp.plebiscit.fr
ou par téléphone 05 64 88 01 72

L ’approche du scrutin européen a
conduit la Commission nationale de
l’informatique et des libertés (CNIL)

à rappeler les règles mises à jour avec 
le Règlement général sur la protection 
des données (RGPD) pour une utilisation
respectueuse des données des électeurs.
Parmi les règles, qui ne sont pas encore
nécessairement bien connues, la CNIL a
insisté sur la communication politique par
courrier électronique. Le règlement euro-
péen met à la charge des responsables de
traitement une obligation de transparence
à l’égard des personnes concernées et une
obligation d’information renforcée. Il est
possible à un candidat ou à une formation
politique d’utiliser les noms et les coordon-
nées, en particulier électroniques, que des
citoyens leur ont donnés volontairement. 
Il n’est pas, en soi, interdit d’acquérir des
fichiers de prospects ou de clients. Les 
fichiers ne sauraient, en revanche, être 
des fichiers de gestion des ressources 
humaines, des fichiers de gestion de la
paye par exemple ; il ne pourra s’agir de 
fichiers administratifs ou encore de l’an-
nuaire interne d’un organisme.
De plus, ces fichiers ne pourront être utili-
sés à des fins de communication politique
que si, au moment de la collecte initiale,
les personnes concernées ont été averties

de la possible réutilisation de
leurs données à des fins de
communication politique. Aucun
tri ne doit être opéré sur la base
de la consonance du nom, du
lieu de naissance laissant appa-
raitre une origine ethnique.

Devoir d’information
Candidats et partis politiques
sont tenus d’informer les per-
sonnes concernées, lors de l’en-
voi du premier message, de
l’origine des données utilisées
(listes électorales, base de données com-
merciale, abonnement volontaire depuis 
le site internet). Ils doivent fournir ces 
informations lors de chaque envoi d’un 
message. Le RGPD précise que cette infor-
mation doit être concise, transparente,
compréhensible et aisément accessible,
formulée en des termes clairs et simples. 
Les citoyens ont le droit de s’opposer à la
réception de ces messages de communi-
cation politique, sans avoir à se justifier, et
les demandes d’opposition doivent être trai-
tées, par le responsable du traitement,
dans les meilleurs délais et, au plus tard,
dans un délai de 1 mois. Ces demandes
d’opposition doivent être aisées à adresser
par les électeurs (des liens de désabonne-

ment, ou d’autres informations
pratiques en ce sens, doivent
être fournis aux personnes 
ciblées par des messages). Si
de nouveaux courriels conti-
nuent à parvenir à ceux qui les
refusent, il conviendra d’adres-
ser au parti politique ou au can-
didat un courrier postal (LRAR)
ou électronique. 
Si cette démarche échoue, un
signalement sera envoyé à la
CNIL, accompagné des preuves
nécessaires. La CNIL mettra à

la disposition des électeurs un formulaire
spécial. Il faut souligner que ces règles
concernent non seulement le scrutin du 
26 mai 2019, mais aussi tous les scrutins
à venir. 
Les règles s’appliquent aussi pour la com-
munication politique en direction des Fran-
çais établis à l’étranger. Les partis poli-
tiques et les candidats sont en droit de leur
envoyer des messages sur leurs boîtes
mail personnelles, dès lors qu’ils sont en
droit d’obtenir copies des listes électorales
consulaires où figurent l’adresse mail. Mais
les ressortissants français peuvent deman-
der aux candidats ou partis de ne plus
s’adresser à eux, et en cas d’échec ils peu-
vent contacter la CNIL. ❚

Plebiscit, éditeur du logiciel Previoo, présentera sa solution lors du PlebiscitCamp, une journée de formation dédiée
aux campagnes électorales et aux nouvelles technologies dont ComPol est partenaire. À un an des élections, Thibault
Daguin explique les enjeux de cette solution intégrée qui accompagne les équipes dans l’organisation de leur campagne.

JURIDIQUE La communication politique par courrier électronique
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